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LETTRE DE LONDRES 

u 
DE M. NEVILLE 

devant Vopinion 
et le Parlement anglais 

Il a été beaucoup question ces temps 
derniers de la position de M. Neville 
Chamberlain vis-à-vis de son opinion 
publique et du Parlement; on a parlé 
Je la création d'un parti du centre où 

«je grouperaient tous les éléments d'oppo­
sition; au sein du Labour Party il y a 
au un mouvement en faveur de la for­
mation d'un front populaire et l'hypo­
thèse a été émise que le premier minis­
tre pouvait juger à propos de renou­
veler, très prochainement, la Chambre 
des Communes. Essayons de préciser 
comment, de ce point de vue, se pré­
sente la situation au moment où le Par­
lement reprend ses travaux. 

C'est évidemment la politique d'apai­
sement de M. Neville Chamberlain qui 
est en cause. Si on veut éviter toute 
méprise sur Je sens de l'agitation poli­
tique qui s'est manifestée au cours des 
derniers mois, il convient de faire une 
remarque préliminaire. Résolument 
orientée vers le maintien de la paix, la 
politique d'apaisement à laquelle s'iden­
tifie le nom de M. Neville Chamberlain, 
répond, dans son principe, au voeu de 
toute la nation qui est foncièrement 
pacifique. -Le peuple anglais, dans sa 
grande majorité, demeure reconnaissant 
an premier ministre des efforts qu'il 
accomplit en septembre dernier pour lui 
épargner les horreurs de la guerre. Il 
cat vraisemblable aussi que cette con­
fiance lui est acquise pour tenter dans 
ce but de nouveaux efforts. 

Ceci dit. on ne saurait contester que 
le court des événements a développé 
dans le pays un réel malaise. L'opinion 
publique s'est montrée déçue que la 
déclaration anglo-allemande de Munich 
se soit accompagnée de violentes atta­
ques contre la Grande-Bretagne dans la 
presse d'outre-Rhin; elle a vu dans la 
décision du gouvernement de Berlin de 
se donner une flotte sous-marine égale 
en tonnage à celle de la Grande-Breta­
gne un manquement à l'esprit de 
l'accord naval du 18 juin 1935, et une 
menace pour les communications impé­
riales; elle a interprété comme une indi­
cation que le réarmement allemand va 
encore s'accentuer, le remplacement du 
docteur Schacht à la présidence de la 
Reichsbank par le docteur Funk acquis 
à un contrôle socialiste de plus en plus 
rigoureux de l'industrie, de la finance et 
du crédit; elle s'est alarmée de consta­
ter que la mise en vigueur, le 16 novem­
bre, de l'accord anglo-italien du 16 avril 
1938, n'a pas ralenti l'intervention fas­
ciste en Espagne et que le voyage récent 
des ministres anglais à Rome n'a pas 
atténué les campagnes italiennes contre 
la France ; elle appréhende enfin le 
parti que les deux puissances de l'axe 
pourront tirer de la victoire, aujour­
d'hui certaine, du général Franco. 

Mais quelles ont été en présence de 
ces faits les réactions des divers partis > 
La majorité gouvernementale donne des 
signes de division. Il n'y a guère, certes, 
qu'une trentaine de membres qui. ayant 
à leur tête MM. Churchill. Eden et Duff 
Cooper, dénoncent ce qu'ils appellent la 
capitulation du gouvernement devant 
les menaces des dictatures, mais il s'en 
trouve qui, tout en votant pour le Cabi­

net, parce que la discipline du parti 
l'exige, se montrent inquiets des consé­
quences de la politique qu'ils approu­
vent au Parlement. On en compte aussi 
qui. regrettant qu'on ne résiste pas avec 
plus de fermeté à l'Allemagne, sont en 
faveur de la politique de rapprochement 
avec l'Italie. 

L'attitude de l'opposition travailliste 
et libérale offre un spectacle d'une 
égale confusion. Si la grande majorité 
des deux partis de gauche condamne 
l'accord de Munich, dénonce la politi­
que de non-intervention en Espagne et 
déplore les avances faites à l'Italie, il y 
a une minorité pacifiste qui loue forte­
ment M. Neville Chamberlain d'avoir 
évité la guerre. Cette minorité blâme, 
d'ailleurs, au nom de sa doctrine, la 
politique de réarmement, tandis que le 
Labour Party qui en admet la néces­
sité, demeure hostile contre toute logi­
que, au service militaire obligatoire, 
dont pourtant l'institution jouerait si 
efficacement en faveur de la paix. 

On conviendra que tout cela trahit 
un profond désarroi. Mais le tableau 
n'est pas complet II y a quelques semai­
nes, un groupe de députés et de person­
nalités, appartenant à tous les partis, 
tenta de constituer un nouveau groupe­
ment qui se serait donné pour but une 
politique extérieure de plus grande 
fermeté. Dès la première réunion, il 
apparut que les conjurés ne pouvaient 
pas s'entendre et l'entreprise semble 
avoir été abandonnée. 

Les libéraux d'opposition sont en 
majorité favorables à une alliance poli­
tique avec le Labour Party pour com­
battre plus efficacement le gouverne­
ment, mais ce sentiment n'est pas par­
tagé par les travaillistes. Un de ceux-ci, 
un leader éminent. Sir Stafford Crips, 
ayant lancé un appel en faveur de la 
constitution d'un front populaire, vient 
d'être exclu du parti par décision du 
comité exécutif. Les généraux du 
Labour Party, écrivait-on récemment ici. 
peuvent être bons ou mauvais; ils com­
mandent, du moins, une armée de huit 
millions d'électeurs et ne sont nullement 
enclins à s'allier à des généraux sans 
armée. 

Tout cela établit clairement que le 
premier ministre n'a en face de lui que 
des adversaires divisés. Sa position 
demeure donc très solide et le remanie­
ment ministériel auquel il vient de pro­
céder l'a encore fortifiée, grâce surtout 
au choix qu'il a fait pour coordonner 
les services de la défense, en remplace­
ment de Sir Thomas Inskip. de l'amiral 
de la flotte, lord Chatfield. dont les 
qualités d'organisation et l'expérience 
pratique des questions de la défense 
sont unanimement reconnues. 

Il n'est pas étonnant, dès lors, qu'à 
l'issue du débat sur la politique exté­
rieure, M. Neville Chamberlain ait re­
trouvé la majorité qui l'a soutenu depuis 
Munich et il est de même permis de 
penser que les élections générales dont 
on a parlé pour le printemps de cette 
année, seront reportées au moins à 
l'automne. 

Jean DUMAS 

DEVANT LA COMMISSION DE L'ARMÉE 
DU SÉNAT AMÉRICAIN, 

le président ROOSEVELT 
aurait déclaré : 

« En cas de guerre, 
les frontières des Etats-Unis 

seraient en France » 
• 

De toute façon, les États-Unis paraissent décidés 
à aider matériellement les démocraties menacées 

par les dictatures 

New-York, 1" février. — Les Journaux j 1» Commlaslon de Pulnee du Sénat 
de mercredi marin rapportent que l e | «En cas de guerre, les frontières des 
président Rooeevelt aurait déclare, au Etats-TJnia aéraient en France. > 
cours d'une conférence qu'il a eue avec (Lire la sait» page 2 ) . 

Le projet gouvernemental 
sur la retraite 

des vieux travailleurs 
Les bénéficiaires toucheraient 

1.500 francs en province 
et 1.800 francs dans la région parisienne 

L'AGE D'ENTRÉE EN JOUISSANCE SERAIT 
DE 60, 65 OU 67 ANS, SUIVANT LES CAS 

Parts. 1" février. — Voici d'après J'ex­
pose des motifs, l'essentiel du projet de 
loi dépose par le gouvernement pour 
l'Institution de la retraite des vieux tra­
vailleurs, et dont la discussion viendra 
Jeudi matin devant la Chambre : 

I. — MONTANT DE LA PENSION : 1* Pour 
les assurés sociaux et les exclus des as­
surances sociales, 1 500 fr. en province; 

11 800 fr. à Paris ; 

La marine française à Casablanca 

A t' occasion Je la n'aie à Casablanca Ju vice-amiral Darlan, chef J" état-major général Je la marina, une revue a tu lieu à 
borj Ju croiseur « Algérie ». ( P h rruncr-pme* ; 

Voici, à leur arrivé*, LX SULTAN DU MAROC (Je profil), IX GEMEXAL Nocufcs, rendent général ET IX «AND VIZIR, pondant 
T exécution Je thymne chérifieru 

2* Pour le travailleurs indépendants 
(petits exploitants agricoles, petits arti­
sans, etc.) : 1500 fr. aux travailleurs 
agricoles ; 1.800 fr. à ceux du commerce 
et de 1 Industrie 

II. — Aon D'ENTRÉS nt JOUISSANCX : 60 
ans pour les assurés sociaux ; 85 ans 
pour les exclus ; 67 ans pour les indé­
pendants. 

III. — Dtrsmas : 3.570 millions (2.530 
pour les assurés et exclus, 1.040 pour les 
Indépendants). 

IV. — FINANCEMENT : 1* Pour les as­
surés et exclus, les 2.530 millions seront 
couverts par des ressources que la caisse 
de garantie va se procurer en réduisant 
la fraction de cotisation inscrite au 
compte Individuel (1 % au lieu de 2 % 
ou 3,60 %) ; 

2* Pour les indépendants, les 1.040 
millions seront couverts par la produit 
des cotisations des travailleurs agricoles 
(260 fr.), et des travailleurs du com­
merce et de l'industrie (360 fr.). 

La Chambre devra d'abord se pro­
noncer sur la prise en considération du 
projet de la Commission du travail et 
de la prévoyance sociale, qui, d'après 
l'estimation de cette commission, néces­
siterait S milliards et demi de dépenses 
pour 3.515.000 bénéficiaires. 

Mais le ministre des finances estime 
que ce projet provoquerait une dépense 
de 10 ou 11 milliards, et que le nombre 
des bénéficiaires serait de 4 millions. 

M. Denais proposera une motion pré­
judicielle majorant provisoirement la 
part de l'Etat dans les allocations de 
l'assistance aux vieillards. 

Si cette motion était votée, la com-1 
mission ae saisirait alors du nouveau | 
projet Pomaret (projet gouvernemental). 
Sinon la discussion générale s'engage­
rait sur le projet de la commission et 
les orateurs étant très nombreux, elle 
devrait être continuée la semaine pro­
chaine, puisque l'après-mldl est consa­
crée* a la opliUque agricole. 

Le gouvernement pourrait aussi de- ' 
mander linterruption du débat pour] 
permettre à la commission d'examiner | 
la nouveau texte qui a été élabora. 

BILLET PARISIEN 

Le Rhin 
frontière 

des 
Etats-Unis? 

PARIS, 1" FÉVRIER (Minuit). 

La sensationnelle déclaration de 
M. Koosevelt à la commission de 
l'armée du Sénat des Etats-Unis a 
provoqué dans toutes les capitales 
européennes la plus vive émotion. 
Mais, tandis qu'à Paris et à Lon­
dres, on se réjouissait sans réserve 
de cet événement d'une importance 
exceptionnelle, on considérait à 
Berlin qu'en assurant les démo­
craties de l'aide américaine en 
temps de guerre, le président 
Roosevelt avait jeté le masque. 
Selon un journal d'outre-Rhin, le 
but maintenant avoué de l'homme 
d'Etat américain serait de trans­
former la France et l'Angleterre en 
« sbires de la politique de guerre 
judéo-américaine >. 

Cette violence de langage marque 
un dépit surprenant. Le président 
Roosevelt n'aurait pas prononcé 
des paroles si graves s'il avait pu 
craindre qu'elles ne fussent inter­
prétées comme un encouragement 
à des intentions belliqueuses. Il n'a 
mis dans la balance du destin le 
poids formidable de la puissance 
des Etats-Unis que parce qu'il sait 
bien que si une guerre éclate en 
Europe, la France sera victime et 
non provocatrice. Pourquoi lui 
reprocher de prendre position con­
tre une agression éventuelle et 
pourquoi même s'en indigner, si 
l'on ne nourrit pas des desseins 
d'agression ? 

Les Etats-Unis suivront-ils, en 
l'occurrence, leur chef ? Il n'est 
pas douteux que l'on s'attend là-
bas à une nouvelle explosion du 
€ dynamisme » des puissances de 
l'axe. Le président Roosevelt n'a 
rien négligé pour ouvrir les yeux 
de son peuple et si celui-ci prend 
conscience du problème qui se pose 
devant lui, pourra-t-il refuser de 
servir la cause sacrée de la liberté ? 

Aussi bien les événements eux-
mêmes les poussent à cette attitude 
clairvoyante. L'Allemagne ayant 
annoncé ses revendications colo­
niales, n'aura de cesse qu'elle n'ait 
été satisfaite. Le « Hamburger Ta-
geblatt » écrit calmement que le 
chancelier Hitler a mis le monde 
devant l'alternative suivante : c ou 
le partage des biens de ce monde 
ou la guerre ». Car il s'agit bien de 
cela contrairement à une traduc­
tion défectueuse d'un des passages 
du discours de l'Opéra Kroll. 

En l'occurrence, les Etats-Unis 
donneraient-ils à l'Europe l'exem­
ple de la clairvoyance et du 
courage ? 

René ROUSSEAU. 

Vendredi, tirage 
de la première tranche de 1939 

de la Loterie nationale 
Paris, 1" février. — Le secrétariat 

général de la Loterie nationale rappelle 
que le tirage de la tranche des Arts mé­
nagers (première tranche 1939). aura lieu 
vendredi prochain, à 21 h., au Salon des 
arts ménagers, au Grand-Palais, à Paris. 
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Les lauréates du concours 
de la Meilleure ménagère 

Paris, 1" février. — Au Salon des arts 
arts ménagers. M"* Suranné Pétrin a 
obtenu le premier pris (2000 fr ) du con­
cours de la Meilleure ménagère de France 
Des prix de conso'atlon ont été décernés, 
notamment à M11" Léger ILlsleUx). Le Dtn 
(Trouvtllel. Rlquet (Valenclennes). Oer-
valse (Cambrai). Nauapade (Douai) et SJé-
gullion (Nancy) 

La guerre en Espagne 
• i 

LES NATIONALISTES 
ONT PÉNÉTRÉ 

DANS LA PROVINCE 
DE GERONE 

*> 

A ce jour, quarante-cinq mille réfugiés 
ont été évacués à l'intérieur de la France 

Ph Kejstooa.) 
Au PERTHUS, M. ALBERT SARRAUT QUESTIONNE UNE MUCIENNE. 

Barcelone, 1" février. — (D'un en­
voyé spécial de l'Agence Ha vas). — Mer­
credi matin, la progression nationaliste 
a repris en Catalogne malgré la résis­
tance adverse. 

Les troupes franquistes ont pénétré 
dans la province de Qérone et ont pris 
Vlch, ville Importante située à 40 km. 
à vol d'oiseau de la frontière française. 

Dans le secteur de la cote, las fran­
quistes sont à 85 kilomètres de la fron­
tière française. C'est le génie qui, en ré­
parant les routés et les ponts, donner»; 
plus que l'infanterie, d'artillerie et 
l'aviation, le rythme de la quatrième et 
dernière phase de la bataille de Cata­
logne, celle de la poussée jusqu'à la fron­
tière des Pyrénées. 

M. Sarraut précise l'importance 
de l'effort humanitaire 

de la France 
Perpignan, 1" février. — MM. sar­

raut et Kucaxt ont poursuivi mercredi 
matin, leur tournée d'inspection dans la 
région des Pyrénées-Orientales, et ont 
visité successivement Port-Vendres, Ba-
nyuLs, Cerbère et Argelès-sur-Mer. Ils 
so-t revenus à Perpignan a 13 h. 15. 

Une conférence a réuni alors à la pré­
fecture les deux ministres, M. Jules 
Henry, ambassadeur de France en Es­
pagne républicaine ; le général Facalbe. 
commandant la 16- région, le marquis de 
Lillers. président de la Croix-Rouge 
française et M. Didkowsky, préfet des 
Pyrénées-Orientales. 

Le ministre de l'Intérieur a fait en­
suite à la presse les déclarations sui­
vantes : 

< Nous sommes venus Ici, M. Rucart 
et moi. pour nous rendre compte per­
sonnellement de la façon dont étalent 
appliquées les décisions du gouverne­
ment français et le cas échéant, pour 
rectifier, améliorer et renforcer les me­
sures et les moyens d'application ac­
tuels de ces décisions. 

> J'Indique tout de suite d'un mot 
qu_- dans tous les domaines, humanité 
ou sécurité, où Jouent ces décisions, nous 
avons reconnu la nécessité de renforcer 
les dispositions prises et leurs moyens 
d'application. 

» Il y a d abord deux problèmes : 
1* L'accueil et les soins accordés aux 

réfugiés femmes et enfants ; 
2* Les soins aux grands b'essés. 
• L'effort qui a été accompli se carac­

térise par cette Indication qu'à la date 
de ce soir, plus de 45x00 femmes et en­
fants ont été reçus, nourris et évacués 
dans les départements désignés par 
avance 

» A côté, d'ailleurs, de ces soins don­

nés sur place, nous avons envisagé l'ali­
mentation des femmes et enfanta au 
delà de la frontière et nous avons prévu 
des ravitaillements qui doivent apporter 
des vivres pour éviter chez nous l'af­
flux des populations affamées, Sur ce 
point, notre souci d'humanité a rejoint 
celui de la sécurité de notre territoires 

Pour abriter les réfugiés, 
une véritable ville de tentes 

va être édifiée 
dans la vallée do Tech 

Perpignan, 1" février. — L'état sani­
taire des réfugiés espagnols est généra­
lement satisfaisant. On ne s'g"Ble «•*—•< 
cas dé maladies susceptibles de provo­
quer une épidémie. 

Prière a été faite, mercredi, à la Croix-
Rouge de mettre ses infirmières à 1* d é ­
position des autorités militaires dans la 
région des Pyrénées-Orientales. Des 
trains sanitaires transporteront, dans Isa 
Jours qui vont suivre, les grands blessés 
et les évacueront sur les hôpitaux sttiiéa 
à l'Intérieur du territoire. 

Des décisions ont aussi été prises pour 
la création, dans la vallée du Tech, à 
proximité de Perpignan, d'une véritable 
ville de tentes où l'on pourra abriter 
plusieurs dizaines de milliers de femmes 
et d'enfants. 

Quant aux miliciens, une disciplina 
sévère leur sera imposée pendant leur 
séjour en France. La plupart d'entre eus 
ont été enfermés dans des camps do 
concentration. Cependant huit cent* au­
tres ont été reconduits en Espagne, 
mercredi, par la ligne de Cerbère. 

De? réfugiés qui méconnaissent 
l'hospitalité française 

La Rochelle, 1* février. — Quelques) 
Jeunes Espagnols hospitalisés à la co­
lonie de vacances à BoyardvWe (U* 
d'Oléron) qui en a recueilli 800, se sont 
échappés mardi soir. Deux d'entre eux, 
Manuelo Cuesta et Santario Molinero, 
âgés de 14 ans, se sont Introduits par 
effraction dans un café et ont brisé ou 
emporté divers objets. 

Le parquet de Maxennes les a fait In­
carcérer. 

En Espagne, à proximité 
de la frontière française 

La Junquera. 1" février. — On éva­
luait mardi à 50.000 le nombre des fugi­
tifs qui campent aux abords de la fron­
tière française. Mais mercredi, ils ne 
sont plus que 10.000. Beaucoup d'entre 
eux sont reparus pour Plgueras et les 
villages de la province de Qérone, esst-
scients de la quart-impossibilité de paa-

Des officiers français chez le chancelier Hitler 

Ai'araï. le CHANCELIER HITLER a raçm lot officiers fronçai* ami ont 


